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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 29 JUIN 2017 
 

ELABORATION DU PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL  
DE SAINT-ETIENNE METROPOLE 
 

La démarche Energie-Climat de Saint-Etienne Métropole 
 
Conformément aux dispositions prises par le Grenelle de l’Environnement, Saint-Etienne 
Métropole a élaboré un Plan Climat Energie Territorial, approuvé le 10 janvier 2011. D’une 
durée légale de 5 ans, ce premier Plan Climat a été évalué en 2016 et sa révision engagée.  
 
Ce premier Plan Climat a permis d’engager Saint-Etienne Métropole dans la voie de la 
transition énergétique et écologique, ces préoccupations étant désormais intégrées de 
manière transversale à de nombreux domaines d’action de la collectivité. Il a également 
permis de mobiliser plus d’une centaine d’acteurs du territoire (communes, entreprises, 
associations) qui se sont engagés à agir aux côtés de Saint-Etienne Métropole dans la lutte 
contre le dérèglement climatique par la signature de la Charte du Plan Climat.   
 
Le territoire de Saint-Etienne Métropole connait ainsi désormais une tendance positive dans 
l’optique de l’atteinte des objectifs dit des « trois fois vingt » visant une réduction de 20 % 
des émissions de gaz à effet de serre et des consommations énergétiques, et une 
production d’énergies renouvelables atteignant 20 % du mix énergétique auquel il s’était 
engagé. En effet, la réduction des émissions de CO2 atteignait 19 %, et la baisse des 
consommations énergétique 7,2 % en  2014 par rapport à 1990. Les énergies renouvelables 
n’atteignaient, elle, que 4,93 % de mix énergétique local en 2014.  
 
Ces éléments ont conduit Saint-Etienne Métropole a renforcé son action en matière 
d’énergie et de climat avec le lancement de la démarche de Territoire à Energie Positive en 
collaboration avec le Parc naturel Régional du Pilat, depuis labellisée régionalement et 
nationalement (label Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte du Ministère de 
l’Environnement, de l’Energie et de la Mer). Cette démarche vise des objectifs ambitieux, à 
savoir une division par deux des consommations énergétiques et une multiplication par 6 de 
la production d’énergies renouvelables du territoire, afin d’atteindre un taux de couverture 
minimum de 70 % des besoins énergétiques par des énergies renouvelables locales.  
 
 
Nouvelles dispositions nationales en la matière 
 
L’article 188 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte rend obligatoire, pour les établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 50 000 habitants existants au 1er janvier 2015, l’adoption d’un 
Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) au plus tard le 31 décembre 2016.  
 
Compte tenu de l’élargissement du périmètre de la Communauté Urbaine au 1er janvier 2017 
au titre de la loi NOTRe, le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes a, par courrier en 



date du 11 octobre 2016, accordé la possibilité de disposer d’un délai supplémentaire 
courant jusqu’au 31 décembre 2018 pour adopter le PCAET à l’échelle du nouveau 
périmètre de Saint-Etienne Métropole.  
 
Le PCAET fait partie de l’ensemble des dispositions législatives qui doivent permettre à la 
France d’atteindre des objectifs ambitieux en termes :  

- de réduction des émissions de gaz à effet de serre, à savoir une baisse de 40 % des 
émissions de gaz à effet de serre en 2030 par rapport à 1990 ; 

- de maîtrise de la consommation énergétique, à savoir une baisse de 50 % de la 
consommation énergétique finale en 2015 par rapport à 2012 et une baisse de 30 % 
de la consommation d’énergies fossiles en 2030 par rapport à 2012 ; 

- de développement des énergies renouvelables et de récupération en portant la part 
des énergies renouvelables à 32 % de la consommation finale d’énergie en 2030 et à 
40 % de la production d’électricité, 

- d’amélioration de la qualité de l’air, fixé à l’article R.221-1 du code de 
l’environnement, 

- d’adaptation au changement climatique, définis dans le plan national d’adaptation au 
changement climatique en cours de révision.  

 
 
Le PCAET de Saint-Etienne Métropole devra ainsi contribuer à ces objectifs tout en prenant 
en compte les différents outils de planification régionaux ou infrarégionaux visant des 
ambitions similaires. 
 
Il sera élaboré directement par la Communauté, avec l’appui des structures associatives 
compétentes dans les domaines de la qualité de l’air, de la biodiversité, de l’énergie et de 
l’économie circulaire. 
 
Le budget estimatif de ce projet est de 40 000 €, qui seront proposés aux exercices 
budgétaires concernés. 
 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à engager 
et piloter les travaux relatifs à l’élaboration du Plan Climat Air Energie  
de Saint-Etienne Métropole, 

 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à informer 

l’ensemble des institutions et organismes concernés par l’élaboration du 
PCAET du lancement de cette démarche d’élaboration.  

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 


